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Les nouveaux apprentissages en deux ans
L’acceptation dépend des règlements de la convention collective 
Cet été, les premiers jeunes adultes terminent les nouveaux apprentissages de deux ans. Une rémunération adaptée à leur formation est capitale pour l’acceptation de ce diplôme nouveau et original.

La situation actuelle à l’entrée dans le monde professionnel est très peu satisfaisante pour beaucoup de jeunes. Ils sont « renvoyés » d’une année transitoire à l’autre et se retrouvent malgré tout quelquefois les mains vides au bout du compte – c'est-à-dire sans formation. Ces dernières années, selon le baromètre des places d’apprentissage, plus de 20 000 jeunes se sont trouvés chaque année dans des situations intermédiaires. 
De nouvelles possibilités avec l’apprentissage en deux ans
Avec la nouvelle loi sur la formation professionnelle, dans de nombreux domaines, un apprentissage en deux ans avec attestation fédérale voit le jour en plus des apprentissages en trois ou quatre ans. Le nouvel apprentissage en deux ans présente cet avantage que des jeunes doués manuellement peuvent obtenir un diplôme reconnu directement après l’école. Il remplace la formation professionnelle élémentaire mais est d’une autre nature. Les exigences sont plus élevées, la formation a un profil propre et les jeunes peuvent ensuite acquérir de façon abrégée le diplôme en trois ans (certificat fédéral de capacité - CFC). Dans le commerce de détail, dans la gastronomie, dans la logistique ou dans les métiers de la menuiserie ou de l’ébénisterie il existe déjà de nouveaux apprentissages avec attestation. Des apprentissages avec attestation dans la chimie, la construction, l’industrie mécanique, l’agroalimentaire ou le commerce (assistant(e) de bureau) s’y ajouteront dans les prochaines années. 
Un taux de qualification plus élevé grâce à l’apprentissage en deux ans

Au lieu de se trouver dans du provisoire qui dure, les jeunes doivent, au bout de deux ans, avoir en poche un premier diplôme original qui leur ouvre de nouvelles perspectives. Cela correspond à l’objectif que se sont fixé la Confédération, les cantons et les syndicats: D’ici 2015,  95 pour cent de tous les jeunes doivent avoir une formation débouchant sur un diplôme
. L’augmentation du taux de qualification est une nécessité. Aujourd’hui ce taux est inférieur à 90 pour cent. 10 pour cent des jeunes cherchent leur chance sans formation sur le marché de l’emploi. Une entreprise toujours plus hasardeuse dans notre société du savoir.
L’apprentissage en deux ans: pas une concurrence, un complément 
La hausse du taux de qualification est aussi dans l’intérêt de l’économie. Aujourd’hui elle se prive d’un gros potentiel de main d’oeuvre qualifiée. Les entreprises doivent de ce fait être motivées pour, dans leurs domaines professionnels, offrir aussi des places d’apprentissage pour une formation élémentaire en deux ans, en plus des places d’apprentissage CFC. Ce n’est qu’ainsi que davantage de jeunes parviendront à une formation débouchant sur un diplôme. Il faut par contre empêcher la concurrence dans l’offre des apprentissages en deux ans vis à vis de ceux en trois ou quatre ans. Cela fragiliserait l’ensemble de la formation professionnelle. L’introduction de l’apprentissage en deux ans ne doit donc en aucun cas provoquer la chute du nombre de places d’apprentissage CFC offertes actuellement. 
L’acceptation de la nouvelle formation dépend de bonnes règles salariales dans les conventions collectives 
Les premiers diplômés avec attestation arrivent sur le marché du travail cet été. On va voir si les nouveaux diplômes instaurés par l’Etat  sont aussi reconnus  par le monde économique. Il est capital pour cette acceptation que les nouvelles formations fassent l'objet de règles obligatoires et justes dans les conventions collectives. Les entreprises ont tout intérêt à employer une main d’oeuvre la plus et la mieux formée possible. Cela a un prix. Ces diplômés avec attestation sont de la main d’oeuvre qualifiée qui doit être rémunérée en conséquence.  
Encore peu de règles salariales obligatoires pour les diplômés avec attestation 

Un tour d’horizon des conventions collectives montre que la rémunération des diplômé(e)s avec attestation n’est réglementée que dans peu de branches. Pour empêcher que les titulaires d’une attestation ne soient considérés par les employeurs que comme une main d’oeuvre bon marché, il faut que leur salaire se distingue clairement de celui d’un manœuvre ou d’un ouvrier mi-qualifié et s’oriente sur les salaires des apprentis. Les premières expériences montrent que les employeurs ont toujours tendance à classer les titulaires d’une attestation comme ouvriers mi-qualifiés. Les employeurs de l’hôtellerie et de la restauration, domaine où se déroulent actuellement des négociations sur le statut salarial des apprentis avec attestation, ont encore la possibilité de montrer qu’ils comprennent le nouveau système de formation professionnelle.
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